
Monsieur le Gouverneur,  

Monsieur le Président du Conseil Provincial, 

Monsieur le Député-Président, 

Mesdames les Députées, 

Monsieur le Directeur général, 

Chères et chers Collègues,  

 

A l’occasion de la séance du Conseil provincial du 17 octobre 2025, les 

membres du Conseil provincial, y compris les conseillères et les conseillers du 

groupe PS, acceptaient d’allouer une allocation de fin d’année de 860 € à tous 

les membres du personnel provincial. 

La prime de fin d’année des députés provinciaux est, quant à elle, calculée tel 

que prévu dans l’arrêté royal du 23 octobre 1979, modifié par l’arrêté royal du 

16 octobre 2025. Le Conseil provincial a, par sa résolution du 25 juin 2002, 

statué sur l’application de cet arrêté royal. Actuellement, suite à l'application du 

calcul explicité dans l’arrêté de 1979, le montant brut de la prime de fin d’année 

des députés provinciaux est de 3.329,10 € brut (informations émanant du 

Directeur général f. f.). 

A l’occasion d’une discussion au sein de notre assemblée initiée par le conseiller 

provincial (PS) Claude Bultot à la fin de l’année 2025, le sujet de l’allocation de 

fin d’année des 4 députés provinciaux fut évoqué. Monsieur Bultot rappela la 

volonté de sobriété financière affichée par la majorité provinciale et les 4 

députés provinciaux. Monsieur Claude Bultot suggéra alors que les députés 

provinciaux acceptent de solliciter une allocation de fin d’année moindre, ce qui 

permettrait à la Province d’économiser plus de 5000 €. Madame la Députée 

Sabine Laruelle répondit que ce serait étudié. 

 

Je souhaite donc poser les questions suivantes : 

1. Dans la volonté de sobriété financière et d’exemplarité affichées par les 

députés provinciaux, en vue d’alléger le compte ordinaire de la Province, 

les allocations de fin d’année perçues par les 4 députés provinciaux en 

2025 ont-elles été similaires à celles des autres membres du personnel 

provincial ? 

 

2. Si cela n’a pas été le cas, les députés provinciaux comptent-ils bien 

accepter de voir leurs allocations de fin d’année réduites en 2026, eu 

égard à la volonté de sobriété financière et d’exemplarité affichées, en 

vue d’alléger le compte ordinaire de la Province ? 

 

Je vous remercie d’avance pour vos réponses et pour l’attention que vous 

porterez à ces questions. 

 


